


24 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

LA LOI ORGANIQUE N° 16/027 DU 15 OCTOBRE 2016 PORTANT 
ORGANISATION, COMPÉTENCE ET FONCTIONNEMENT DES 
JURIDICTIONS DE L’ORDRE ADMINISTRATIF : bilan de près de 

dix ans de quête d’une justice administrative locale introuvable 
Par  

Fiston BUKONDO KADIMA 
Apprenant en DES/DEA à l’Université de Kinshasa 

Substitut du procureur de la République  
Résumé 
Près de dix ans après la promulgation de la loi organique du 15 octobre 2016, 
l'avènement du dualisme juridictionnel en République démocratique du Congo 
présente un bilan asymétrique. Si le Conseil d’État s’est imposé comme une clé de 
voûte institutionnelle fonctionnelle, les cours administratives d’appel et les 
tribunaux administratifs demeurent largement virtuels. Cet article analyse les causes 
structurelles et budgétaires de ce déficit d'installation, caractérisé par l'immensité 
territoriale et une allocation financière marginale. Il examine parallèlement les 
conséquences jurisprudentielles de la pérennisation du juge judiciaire transitoire. 
Cette substitution forcée freine l'autonomisation du droit public congolais et fragilise 
l’accès des administrés à une justice spécialisée. L'étude formule enfin des 
recommandations concrètes, notamment budgétaires et managériales, pour achever 
l'édification de la pyramide administrative. 
Mots-clés : justice administrative ; dualisme juridictionnel ; Conseil d’État ; accès à 
la justice ; RDC. 
Abstract 
Nearly ten years after the promulgation of the Organic Law of 15 October 2016, 
jurisdictional dualism in the Democratic Republic of the Congo presents an uneven 
record. While the Council of State is operational, the territorial deployment of 
administrative courts of appeal and administrative tribunals remains a central 
concern. This article examines the structural and budgetary causes of this installation 
deficit, linked to the country’s territorial scale and limited financial allocations. It 
also considers the implications of the prolonged transitional role of ordinary courts 
for administrative case law. This situation may hinder the development of specialised 
public law and weaken access to administrative justice. The study concludes with 
budgetary and organisational recommendations to complete the administrative court 
system. 
Keywords: administrative justice; jurisdictional dualism; Council of State; access to 
justice; DRC. 
INTRODUCTION 
Le besoin de contrôler l’Administration puis de régler les litiges entre 
l’Administration et les administrés a fait naître la juridiction administrative. 
Celle-ci est identifiée comme un organe doté du pouvoir de dire le droit à 
l’occasion des litiges mettant en cause les actes décisoires des autorités 
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administratives centrales, provinciales et locales.25 Dans cette logique, 
l’ambition de la République démocratique du Congo de renforcer l’État de 
droit a trouvé une expression dans la Constitution du 18 février 2006, laquelle 
a formellement acté l’éclatement de l’ancienne Cour suprême de justice pour 
consacrer l’avènement du dualisme juridictionnel entre l’ordre des 
juridictions administratives, chapeauté par le Conseil d’État, d’une part, et 
l’ordre des juridictions judiciaires, coiffé par la Cour de cassation26, d’autre 
part. 
Cette volonté politique s'est matérialisée sur le plan législatif, sur le 
fondement des articles 154 et 155 de la Constitution du 18 février 2006, par la 
proposition, l’adoption puis la promulgation de la loi organique n° 16/027 
du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif. Cette loi établit l’architecture 
juridictionnelle de l’ordre administratif et en fixe les règles de compétence et 
de fonctionnement. À côté des juridictions administratives ordinaires, il y a 
celles que la loi qualifie de juridictions spécialisées dont l’organisation est 
laissée aux soins de lois spécifiques.27 
Ainsi au chapitre des juridictions administratives ordinaires, sont institués : 
Le Conseil d’État28 dont la compétence couvre l’ensemble du territoire 
national et dont le siège est à Kinshasa, 
Les cours administratives d’appel, créées dans le ressort de chaque province 
et dans la ville de Kinshasa.29 
Les tribunaux administratifs constituent le troisième niveau des juridictions 
administratives de droit commun. À côté de celles-ci, les juridictions 
administratives spécialisées, notamment la Cour des comptes et les 
juridictions disciplinaires des administrations publiques ou des ordres 
professionnels, sont régies par des textes particuliers. 
Vingt ans après l’entrée en vigueur de la Constitution du 18 février 2006 et 
près de dix ans après celle de la loi organique, le déploiement territorial de 
l’ordre administratif demeure au cœur de la présente réflexion. Le Conseil 
d’État, plus haute juridiction administrative, est opérationnel, tandis que 
l’achèvement des niveaux inférieurs reste en question. Le constituant a prévu 
qu’en attendant l’installation des juridictions de l’ordre administratif, les 

 
25 FILA DINGANGA P., « Trajectoire constitutionnelle des juridictions administratives en République démocratique du 
Congo depuis l’indépendance à nos jours », awa-afrika.com, consulté le 12 juin 2026. 
26 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que révisée en 2011, exposé des motifs et 
art. 154 et 155. 
27 Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de 
l’ordre administratif, art. 2. 
28 Constitution du 18 février 2006, art. 154 et 155 ; loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016, art. 43. 
29 Constitution du 18 février 2006, art. 2 : vingt-cinq provinces et la ville de Kinshasa, ayant statut de province. 
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cours d’appel exercent les compétences dévolues aux cours administratives 
d’appel.30 
Ce texte fondateur portait en lui la promesse d’une rationalisation du contrôle 
de l’action publique, symbolisée par la création du Conseil d’État comme clé 
de voûte de ce nouvel ordre. Pourtant, près d’une décennie après cette 
rupture législative majeure, le bilan de la réforme laisse apparaître un 
contraste saisissant entre le sommet de la pyramide judiciaire, 
institutionnellement fonctionnel, et sa base territoriale, demeurée largement 
virtuelle. 
L’examen de la cartographie judiciaire congolaise révèle en effet un déficit 
chronique et systémique dans le déploiement des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel, plongeant la justice administrative de 
premier ressort dans une forme de léthargie logistique. 
Ce décalage profond entre la proclamation du droit et sa matérialisation 
physique pose avec acuité la question de la viabilité d’un ordre juridictionnel 
privé de ses assises fondamentales. 
Dès lors, le problème central de cette étude consiste à analyser comment le 
déficit d’installation des juridictions administratives de fond paralyse 
l’émergence d'une véritable culture de la légalité administrative en RDC et 
maintient le justiciable sous le joug d'un contentieux transitoire précaire. 
Pour répondre à cette problématique, il convient d'ausculter en premier lieu 
la réalité de cette justice de base introuvable à travers les causes de son 
ankylose matérielle, avant d'analyser en second lieu les implications 
doctrinales et jurisprudentielles de cette transition qui s'éternise au détriment 
des droits des administrés. 
I. LES FACTEURS D’ANKYLOSE MATÉRIELLE : LES CAUSES 
STRUCTURELLES ET BUDGÉTAIRES DE LA NON-INSTALLATION 
DES JURIDICTIONS DE FOND 
L'analyse de la léthargie qui frappe le déploiement de la justice 
administrative de base en République démocratique du Congo impose de 
dépasser le simple constat d'une carence logistique pour en interroger les 
causes profondes, lesquelles se cristallisent autour de nœuds structurels et de 
contraintes budgétaires persistantes. 
Sur le plan structurel, l'immensité du territoire national, combinée à 
l'ambitieux découpage territorial issu de la réforme constitutionnelle de 2006, 
a multiplié le nombre de provinces, le faisant passer de onze à vingt-six. 
Cette fragmentation politique et administrative exigeait, par un effet de 
parallélisme institutionnel, l'érection simultanée d'autant de cours 

 
30 Constitution du 18 février 2006, art. 224. L’article 223 concerne, distinctement, les attributions transitoirement exercées 
par la Cour suprême de justice. 
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administratives d’appel et d'une multitude de tribunaux administratifs au 
niveau des chefs-lieux et des territoires. 
Or, l'appareil judiciaire congolais souffre d'un déficit managérial chronique 
dans la planification des ressources humaines. Le recrutement, la formation 
spécialisée en droit public et l'affectation des magistrats administratifs n'ont 
pas suivi le rythme imposé par la loi organique de 2016. 
La concentration des compétences et des profils académiques de haut niveau 
au sein de la capitale, Kinshasa, crée un phénomène d'asymétrie 
géographique où les provinces se retrouvent dépourvues du personnel 
qualifié nécessaire pour animer des chambres d'instruction et de jugement de 
premier ressort, rendant l'architecture de fond structurellement inapplicable 
à ce jour. 
À ces pesanteurs structurelles s'ajoute le verdict implacable des contraintes 
budgétaires et financières, qui constitue le principal goulet d'étranglement de 
la réforme de 2016. 
L'installation effective d'un tribunal ne se résume pas à la signature d'un 
décret d'affectation ; elle requiert des investissements lourds en 
infrastructures immobilières, en équipements technologiques et en logistique 
sécuritaire. 
Dans le contexte économique congolais, marqué par des priorités budgétaires 
concurrentes souvent orientées vers la sécurité nationale et les dépenses 
souveraines de l'État, l'enveloppe allouée au secteur de la justice demeure 
historiquement marginale. 
Plus spécifiquement, au sein du budget du pouvoir judiciaire, la part réservée 
à la dotation d'installation de l'ordre administratif de fond subit un arbitrage 
défavorable au profit des institutions déjà opérationnelles comme le Conseil 
d'État ou les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire. 
L'absence d'autonomie financière réelle des juridictions inférieures, qui 
dépendent des arbitrages centralisés du Conseil supérieur de la magistrature 
et du pouvoir exécutif, paralyse toute initiative locale d'aménagement. 
Cette indigence financière systémique condamne les dispositions de la loi 
organique à rester des pétitions de principe, transformant l'obligation légale 
d'installer les tribunaux administratifs en une variable d'ajustement 
budgétaire indéfiniment reportée. 
Une fois établies les pesanteurs budgétaires et les défaillances de planification 
qui bloquent le déploiement territorial des structures de premier et de second 
ressort, l'analyse scientifique ne peut faire l'économie d'une évaluation de 
leurs répercussions concrètes. Ce gel matériel prolongé sur près d’une 
décennie ne se résume pas à un simple retard d'agenda politique ; il produit 
une onde de choc systémique dont il faut désormais mesurer les 
conséquences multiformes, en analysant comment ce vide institutionnel 
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dénature l'appareil d'État, paralyse l'évolution de la science juridique et 
sacrifie, en fin de compte, les droits des citoyens et des opérateurs 
économiques. 
II. LES CONSÉQUENCES MULTIFORMES DE LA NON-
INSTALLATION DES COURS ADMINISTRATIVES D’APPEL ET DES 
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 
Le gel matériel des cours administratives d’appel depuis près de dix ans ne 
se résume pas à un simple retard logistique. Il produit des effets systémiques 
qui ébranlent l'ensemble de l'appareil d'État. Ces conséquences de tout ordre 
se déploient en cascade : elles touchent d’abord l’organisation des pouvoirs 
publics, perturbent ensuite le fonctionnement technique de la justice, avant 
d'étouffer l'économie et de sacrifier les droits des citoyens. 
A. Les conséquences institutionnelles et administratives : le blocage de 
l'appareil d'État 
Sur le plan de l'organisation politique, ce vide décennal paralyse 
l’achèvement de la décentralisation territoriale. La Constitution de 2006 a créé 
vingt-six provinces dotées d'une large autonomie. Les gouverneurs, les 
ministres provinciaux et les édiles locaux prennent chaque jour des milliers 
d'arrêtés qui impactent le territoire. Or, l'absence de cours administratives 
d’appel en région prive l'État d’un contre-pouvoir spécialisé chargé de 
réguler l'action de ces autorités locales. Faute de ce contrôle de proximité, le 
contrôle des exécutifs provinciaux peut être affaibli, ce qui favorise les conflits 
de compétences entre les institutions provinciales et le pouvoir central à 
Kinshasa. De plus, ce déficit structurel provoque une congestion asphyxiante 
au sommet de la pyramide. Le Conseil d’État risque de se trouver surchargé 
par des dossiers qui auraient dû être filtrés ou réglés au niveau provincial, ce 
qui retarde le traitement des affaires nationales majeures. 
L'arbitraire et la congestion administrative nés de cette absence de régulation 
de proximité ne constituent cependant que la face visible de l'iceberg 
institutionnel. Au-delà des dysfonctionnements purement politiques et du 
blocage de l'appareil d'État en province, ce vide structurel se prolonge de 
manière encore plus insidieuse sur le terrain du droit, en provoquant une 
ankylose doctrinale et jurisprudentielle majeure qui maintient la technique 
du contentieux public sous la dépendance intellectuelle des réflexes 
privatistes du juge judiciaire transitoire. 
B. Les conséquences juridictionnelles et doctrinales : l'ankylose du droit 
public 
Sur le plan purement juridique, la non-installation de ces cours pérennise de 
force un système transitoire boiteux. Ce sont les cours d’appel de l'ordre 
judiciaire qui continuent de trancher le contentieux administratif par défaut. 
Cette substitution forcée bloque l'autonomisation du droit administratif 
congolais. Le juge judiciaire, formé au droit privé, applique par réflexe des 
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mécanismes civilistes basés sur l'égalité des parties. Confronté à l'exorbitance 
de la puissance publique, il manifeste une réserve excessive. Sa jurisprudence 
est timide : il se limite à vérifier si les formes de l'acte sont respectées (légalité 
externe), mais il n'ose pas sanctionner le détournement de pouvoir ou l'erreur 
manifeste d'appréciation. En près de dix ans, cette situation a créé une 
insécurité juridique majeure, car les praticiens du droit naviguent dans le flou 
entre les règles du Code de procédure civile et les principes spécifiques du 
contentieux administratif. 
Cette timidité jurisprudentielle du juge de transition, qui refuse d'explorer les 
théories exorbitantes du droit administratif, finit par fragiliser l'autorité 
même de l'ordre juridique. Or, les failles d'un système qui ne parvient pas à 
imposer sa culture de la légalité ne restent jamais confinées aux manuels de 
doctrine ; elles se traduisent immédiatement par des coûts humains et 
financiers exorbitants sur le plan socio-économique, en installant une 
insécurité des affaires délétère pour l'investissement et en actant l'exclusion 
pure et simple des justiciables les plus vulnérables. 
C. Les conséquences socio-économiques : l'insécurité des affaires et 
l'exclusion des justiciables 
Sur le plan économique, ce déficit institutionnel peut décourager les 
investisseurs. Les entreprises installées en province subissent régulièrement 
des contrôles fiscaux agressifs ou des fermetures arbitraires par les 
administrations locales. Elles savent qu'en l'absence de cours administratives 
spécialisées en région, obtenir l'annulation rapide d'un redressement fiscal 
abusif est un parcours du combattant. Cela décourage l'investissement privé 
en dehors de la capitale. Enfin, sur le plan humain, cette carence crée une 
rupture flagrante de l'égalité des citoyens devant la justice. Le coût pour 
obtenir une justice administrative spécialisée est devenu prohibitif. Pour faire 
annuler un acte abusif, la juridiction à saisir dépend de l’autorité dont émane 
l’acte et des règles de compétence applicables, y compris les dispositions 
transitoires. Les déplacements éventuels et les frais d’avocats associés sont 
impossibles à assumer pour la majorité de la population. Les administrés 
préfèrent abandonner leurs droits, ce qui nourrit un profond sentiment de 
défiance envers l'autorité de l'État.31 
L'examen de ces conséquences en cascade met en exergue l'urgence d'une 
rupture avec le statu quo qui prévaut depuis l'entrée en vigueur de la loi 
organique de 2016. Face à un diagnostic aussi lourd, où le vide juridictionnel 
régional compromet à la fois l'essor économique et l'équité sociale, le 
chercheur se doit de formaliser des perspectives d'avenir, ouvrant ainsi la 
voie à une réflexion conclusive destinée à tracer les pistes de solutions 

 
31 Constitution du 18 février 2006, art. 155 et 224 ; loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016, dispositions relatives à la 
compétence des juridictions administratives. 
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concrètes pour sortir enfin la justice administrative congolaise de cette quête 
infinie. 
III. LES IMPLICATIONS JURISPRUDENTIELLES ET DOCTRINALES 
DU VIDE INSTITUTIONNEL : LA PÉRENNISATION 
PROBLÉMATIQUE DU JUGE JUDICIAIRE TRANSITOIRE 
Le maintien prolongé de cette carence matérielle ne constitue pas seulement 
un défi logistique, il engendre également des mutations profondes au sein de 
l'ordre juridique congolais en perturbant la pureté théorique du dualisme 
juridictionnel. 
Sur le plan jurisprudentiel, la conséquence la plus immédiate de cette carence 
réside dans la pérennisation des mécanismes de transition constitutionnelle. 
En vertu de l’article 224 de la Constitution, les cours d’appel de l’ordre 
judiciaire exercent les compétences dévolues aux cours administratives 
d’appel en attendant l’installation des juridictions de l’ordre administratif. 
L’article 405 de la loi organique de 2016 prévoit le transfert, en l’état, des 
affaires pendantes devant les juridictions judiciaires lors de l’installation des 
juridictions administratives compétentes. Cette transition prolongée peut 
favoriser une jurisprudence hybride. Le juge judiciaire se retrouve investi de 
la mission technique de contrôler la légalité des actes de la puissance 
publique.32 
Confronté à l'exorbitance du droit administratif, ce juge de transition 
manifeste une tendance naturelle à la réserve, privilégiant un contrôle formel 
et rudimentaire de la légalité externe au détriment d'un examen approfondi 
de la légalité interne, tel que le contrôle de l'erreur manifeste d'appréciation 
ou le détournement de pouvoir. Cette approche restrictive affaiblit l'efficacité 
de la protection juridictionnelle des administrés, privant le droit public 
congolais de décisions audacieuses capables de faire reculer l'arbitraire de 
l'État. 
Sur le plan doctrinal, cette situation consacre une rupture majeure avec 
l'esprit de la réforme de 2016 et suscite de vives critiques au sein de la 
communauté scientifique. Les auteurs déplorent l'émergence d'un dualisme 
juridictionnel de façade, qualifié par certains de dualisme inachevé ou 
asymétrique. La doctrine met en lumière un paradoxe institutionnel majeur : 
alors que le Conseil d'État, au sommet de la pyramide, s'efforce de poser les 
bases d'une jurisprudence administrative moderne et spécialisée, ses 
orientations ne trouvent aucun relais naturel à la base du système. 
L'absence de magistrats spécialisés au premier ressort empêche l'infusion de 
la culture du droit public au niveau local, là où les abus de l'administration 
sont pourtant les plus fréquents. 

 
32 Constitution du 18 février 2006, art. 224 ; loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016, art. 405. 
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De plus, cette confusion organique entre l'ordre judiciaire et l'ordre 
administratif alimente une insécurité juridique quant à la détermination des 
règles de procédure applicables, les praticiens du droit hésitant parfois entre 
le Code de procédure civile et les règles spécifiques du contentieux 
administratif. 
En définitive, la pérennisation du rôle transitoire des cours judiciaires freine 
l'autonomisation scientifique du droit administratif congolais, maintenant 
cette discipline dans une position de dépendance intellectuelle vis-à-vis du 
droit privé et transformant une mesure censée être provisoire en un état de 
fait permanent. 
CONCLUSION GÉNÉRALE 
Au terme de cette étude, il appert que près de dix ans après la promulgation 
de la loi organique du 15 octobre 2016, l'avènement du dualisme 
juridictionnel en République démocratique du Congo demeure un chantier 
inachevé. Si le sommet de la pyramide administrative, incarné par le Conseil 
d’État, remplit ses missions en tant que juridiction administrative suprême, 
la justice administrative de base souffre d’une paralysie matérielle et 
logistique profonde. 
Le déficit d'installation des tribunaux administratifs et des cours 
administratives d’appel maintient le système sous le régime d'une transition 
judiciaire précaire, préjudiciable à la spécialisation du droit public et à la 
protection effective des citoyens face à l'arbitraire. 
Pour sortir de cette impasse institutionnelle, plusieurs recommandations 
concrètes et interconnectées doivent être formulées à l'attention des décideurs 
publics : 
L'inscription d'une dotation budgétaire prioritaire et sanctuarisée au sein 
des lois de finances, exclusivement dédiée à l'aménagement des 
infrastructures des tribunaux administratifs de fond. 
La planification de vagues de recrutement massif et décentralisé de 
magistrats administratifs, formés de manière pointue aux subtilités du 
contentieux de l'excès de pouvoir. 
Le déploiement d’un plan d'installation progressif par pôles provinciaux 
majeurs, en ciblant d'abord les zones économiques stratégiques où le 
contentieux fiscal et foncier est le plus dense. 
L’organisation de séminaires de formation continue obligatoires pour les 
magistrats de l'ordre judiciaire qui exercent encore la transition, afin 
d’uniformiser l’application des techniques de contrôle administratif. 
La mise en œuvre des missions de la chambre d’études et d’inspection 
permanente du Conseil d’État, afin de préciser les besoins réels du terrain.33 

 
33 Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016, art. 11 et 52, relatifs à la surveillance des juridictions inférieures et à la 
section consultative du Conseil d’État. 
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C'est à ce prix, combinant volonté politique affirmée et mobilisation 
budgétaire conséquente, que la RDC transformera sa dualité juridictionnelle 
textuelle en une réalité tangible, garantissant enfin une véritable démocratie 
administrative à chaque citoyen congolais. 
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